
Les frais d'équipement à domicile sont-ils remboursables en
télétravail ?

Réponse courte

L'employeur a l'obligation légale de fournir, installer et entretenir les équipements nécessaires au télétravail, ou de

rembourser tous les coûts directement liés à l'exercice du télétravail à domicile. Le montant minimal légal de

l'indemnité forfaitaire mensuelle est fixé à 75€ (seuil 2025) pour un télétravail régulier à temps plein.

Définition

Les frais d'équipement à domicile comprennent tous les coûts directement liés à l'aménagement et au maintien

d'un poste de travail conforme aux normes de santé et sécurité. Cela inclut le matériel informatique, le mobilier

ergonomique, les équipements de connectivité et les fournitures professionnelles nécessaires.

Conditions d’exercice

Le remboursement est soumis aux conditions suivantes :

Existence d'un avenant au contrat de travail spécifiant les modalités de télétravail

Validation préalable des équipements par le service compétent

Conformité aux normes de santé et sécurité (L.312-8)

Présentation de justificatifs pour les remboursements sur frais réels

Respect du principe de non-discrimination (L.312-7)

Modalités pratiques

L'employeur doit mettre en œuvre :

Une procédure écrite de demande et validation des équipements

Un inventaire détaillé du matériel fourni ou remboursé

Un système de suivi des remboursements avec justificatifs

Des contrôles réguliers de conformité des installations

Un processus de restitution du matériel en fin de télétravail

Les modalités de prise en charge peuvent être :
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La fourniture directe des équipements par l'employeur

Le remboursement des frais réels sur présentation de factures

Le versement d'une indemnité forfaitaire mensuelle (minimum 75€)

Pratiques et recommandations

Il est conseillé de :

Établir une liste standard d'équipements par fonction

Définir des plafonds de remboursement par catégorie

Mettre en place une charte d'utilisation du matériel

Prévoir des audits réguliers de conformité

Former les managers aux procédures de validation

Cadre juridique

Code du travail luxembourgeois :

Art. L.312-6 : Obligation de fourniture des équipements professionnels

Art. L.312-7 : Principe de non-discrimination

Art. L.312-8 : Normes de santé et sécurité en télétravail

Art. L.312-9 : Prise en charge obligatoire des coûts

Art. L.312-10 : Modalités de contrôle et de suivi

Règlement grand-ducal du 15 janvier 2025 :

Art. 3 : Montant minimal de l'indemnité forfaitaire

Art. 4 : Modalités de calcul et de versement

Art. 5 : Obligations de documentation

Le non-respect des obligations de prise en charge expose l'employeur à des amendes administratives de 251 à 25.000 euros par

infraction constatée. La documentation rigoureuse des décisions et le respect du principe d'égalité de traitement sont essentiels.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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